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RÉGION BRUXELLOISE WALLONIE

Anderlecht Bullange

Actiris (OIP) Crisnée

Enghien

Floreffe

Frasnes-lez-Anvaing

Charleroi

La Louvière

Marche en Famenne

Mons

Ohey

Peruwelz

COMMUNE DU  
COMMERCE EQUI-
TABLE (TITRÉE)

DÉCLARATION DE POLITIQUE  
GÉNÉRALE AUTRES MÉMORANDUM

Enghien Anderlecht y déclare vouloir 
systématiser l’achat de pro-
duits durables et respectueux 
de l’environnement

Actiris (OIP) fait référence dans son contrat de gestion 
à une gestion durable sur les plans environnementaux 
et sociétaux dans ses investissements et la gestion des 
ressources

Marche en  
Famenne

Enghien s’y engage en faveur 
d’une économie éthique

Peruwelz déclare dans son Pacte de proactivité locale 
vouloir « Introduire dans les cahiers des charges des 
clauses environnementales et sociales : achat de vé-
hicules, fournitures de bureau, matériel informatique et 
électronique, fourniture de service,...) et faire intervenir 
ces critères dans l’attribution du marché ».

Mons Floreffe y fait référence au 
commerce équitable

Qui a répondu?

Les communes s’engagent

L’annonce du sondage hébergé sur google drive 
a été envoyée le 28 août 2017 par courrier pos-
tal et par email adressés aux Bourgmestres de 
chaque commune de Wallonie et de Bruxelles. 
Écoconso l’a diffusée à travers sa newsletter « l’éco 
des communes » consacrée aux achats verts. Elle 
a également été relayée par l’UVCW via sa news-
letter générale et sa newsletter thématique sur les 
marchés publics. Plusieurs rappels ont par la suite 
été envoyés par voie d’email aux communes qui 
n’avaient pas répondu, dans le courant du mois de 
septembre.

12 communes et 1 organisme d’intérêt public (OIP) 
ont répondu à notre sondage 

Ce petit nombre de répondants ne reflète pas l’am-

plitude de la prise en compte de critères environ-

nementaux ou de respect des droits de l’Homme 

par les pouvoirs locaux. En effet les états des lieux 

réalisés entre 2008 et 2011 par achACT (voir syn-

thèse en Annexe 3) ainsi que les différents rapports 

publiés notamment sur le site internet du Comité 

interdépartemental pour le développement durable 

(CIDD) ou encore les Cahiers de charge disponibles 

sur e-notification montrent un intérêt de la part des 

communes et d’autres institutions publiques ainsi 

qu’une recherche de savoir-faire en la matière qui 

dépasse largement le nombre de répondants à cet 

état des lieux.

Neuf des 13 communes sont engagées à des de-
grés divers et selon différentes modalités dans des 

achats socialement responsables. Elles mettent en 
avant les modalités d’engagement suivantes :
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11 des 13 communes et OIP ont eu recours à une analyse 
de leurs besoins. Seules cinq d’entre elles ont prospecté le 
marché préalablement à l’élaboration du Cahier spécial des 
charges (CSC) : La Louvière, Charleroi, Ohey , Marche et En-
ghien.

Cette prospection consiste à examiner les réalités du marché 
(au sens du lieu où se rencontrent l’offre et la demande). Elle 
permet de confronter les exigences prédéfinies par l’acheteur 
à l’offre effectivement disponible sur le marché. Autrement 
dit, et en ce qui concerne les achats durables, de répondre 
à la question : existe-t-il des fournisseurs capables de ré-
pondre à des exigences sociales et /ou environnementales 
pour le marché que je souhaite passer ? A ce stade, on ne 
peut qu’insister sur l’intérêt d’un dialogue avec les fournisseurs 
afin que l’acheteur public s’informe de l’amplitude et du niveau 
d’engagement des fournisseurs en matière de gestion environ-
nementale et sociale de leurs filières d’approvisionnement et 
de production.

Ces engagements restent cependant pour 
la plupart fondés sur une terminologie peu 
précise. 

Alors que 2018 verra les nouveaux élus 
communaux rédiger la Déclaration de poli-
tique générale qui déterminera les orienta-
tions des nouvelles majorités communales 
pour la législature prochaine, achACT pro-
pose une terminologie claire en matière 
d’achats durables. (voir le Mémorandum 
d’achACT pour des achats durables en 
Annexe 4)

Une bonne pratique venue de…

VILLE DE BRUXELLES – DANS SON PROGRAMME DE POLITIQUE 
GÉNÉRALE 2012-2018, LA VILLE S’ENGAGE À : 

« Renforcer le soutien de la Ville à la campagne de l’asbl 

achACT « devenez achACTeurs » en mettant en œuvre une po-

litique d’achats publics qui tienne compte du respect des droits 

des travailleurs dans le processus de production des biens et 

services achetés tels que vêtements de travail, jouets pour les 

crèches, etc. »

achACT propose aux communes de la Fédération Wallonie- 

Bruxelles

D’INSCRIRE DANS LA DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE 

LEUR VOLONTÉ D’ORIENTER LEURS MARCHÉS VERS DES ACHATS 

DURABLES ET EN PARTICULIER DE TENIR COMPTE DANS LEURS 

ACHATS PUBLICS DE VÊTEMENTS DE TRAVAIL, DE SÉCURITÉ ET 

PROMOTIONNELS, DU RESPECT DES DROITS DE L’HOMME DES  

TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES QUI LES ONT FABRIQUÉS.

Prospecter le marché :  
une démarche nécessaire mais trop rare 

Une bonne pratique venue de…

LA VILLE DE GAND – ANALYSE DU MARCHÉ 

Le 23 mars 2011, la ville de Gand a 

organisé une rencontre avec des four-

nisseurs de T-shirts et le correspondant 

d’achACT en Flandre (la Schone Kle-

ren Campagne). L’objectif était double : 

identifier ce que propose le marché en 

termes de respect de critères environ-

nementaux, sociaux et de commerce 

équitable et définir les moyens de 

preuve et de vérification auxquels la ville 

pouvait recourir.
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Aucune prise 
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Intention  
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générale 
mais sans 
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fournisseur sur 
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fondamentaux 
des travailleurs

Intégration 
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dans le 

cahier de 
charge

Prise en 
compte 
dans les  
critères 

d’attribution

01 02 03 04 05 06

En matière de respect des droits humains, l’analyse du 
marché porte notamment sur les produits et sur les entre-
prises qui répondent à des standards internationaux en 
matière de droits des travailleurs impliqués dans l’étape 
de fabrication du produit (travailleurs du soumissionnaire 
et, le cas échéant, ceux de ses sous-traitants ou four-
nisseurs). Ces standards font l’objet de conventions in-
ternationales de l’Organisation Internationale du Travail 
ou émanent de la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme. Sont ici pris en compte non seulement des la-
bels, mais également des certifications ou l’adhésion de 
l’entreprise ou de son fournisseur à un système de véri-
fication multipartite qui peuvent attester de la traçabilité 
de la filière de production et du respect de ces standards 
au sein de leurs filières d’approvisionnement.

achACT propose aux acheteurs publics et 

aux collectivités

DANS LE MODE D’EMPLOI DE L’ACHAT PUBLIC 

ÉCOLOGIQUE ET SOCIALEMENT RESPON-

SABLE – SPÉCIAL VÊTEMENTS DE TRAVAIL ET 

VÊTEMENTS PROMOTIONNELS

• UNE DESCRIPTION DES PRINCIPAUX SYS-

TÈMES DE PREUVE EXISTANTS

• UNE LISTE (NON EXHAUSTIVE) DE FABRI-

CANTS ET FOURNISSEURS QUI Y ADHÈRENT

SUR WWW.ACHACT.BE/TSHIRTS

• UNE PLATE-FORME DE DEMANDE DE PRIX 

EN LIGNE POUR DES VÊTEMENTS PROMO-

TIONNELS ET VÊTEMENTS DE SPORT

Comment se traduit l’engagement des  
communes dans leurs cahiers de charges ?
Pour analyser les réponses reçues, achACT a iden-
tifié 6 catégories d’engagements et de pratiques.

( Pour plus d’informations sur les réponses indivi-

duelles des communes, consultez l’Annexe  2 ) 

Bullange

Crisnée

Frasnes-lez-
  Anvaing

La Louvière

Marche 

Ohey

Enghien

Peruwelz

Actiris (OIP)

Floreffe

Anderlecht

Mons

Charleroi
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Centrales d’achat ou pas ?

Le choix du mode de passation ?

Les acheteurs publics ont besoin de soutien !

Comptant parmi les communes qui n’ont pas eu re-
cours à des critères relatifs au respect des droits hu-
mains, Marche en Famenne a participé à un marché 
groupé du SPW. Selon notre interlocuteur à Marche, 
le cahier spécial des charges relatif à ce marché ne 
tenait pas compte de critères environnementaux ou 
de respect des droits humains. La Louvière s’ap-
prête à passer également par le SPW pour ses pro-
chaines acquisitions de vêtements. 

Ce recours aux centrales d’achat pourrait se dé-
velopper à l’avenir. Pour l’instant, il ne semble mal-
heureusement pas être facteur d’une plus grande 
responsabilisation des acheteurs publics en matière 
environnementale ou éthique. Dommage. Car ces 
achats groupés disposent d’un levier d’influence 
particulièrement important sur les acteurs écono-
miques.

Sur les 11 communes qui ont répondu à cette ques-
tion, seules Mons et Bullange ont eu recours au seul 
critère de prix. Cela n’a d’ailleurs pas empêché la 
Ville de Mons de se fournir en vêtements provenant 
d’une entreprise membre de la Fair Wear Founda-
tion. Cela signifie que les offres émanant d’en-
treprises engagées pour le respect des droits 
de l’Homme dans leurs filières d’approvisionne-

ment peuvent être compétitives. 

Les neuf autres communes ont eu recours à l’offre 
économiquement le plus avantageuse et ont donc 
évalué les offres sur base de critères d’attribution. 
Aucune de ces 13 communes n’a cependant inté-
gré des critères de respect des droits humains dans 
l’évaluation des offres.

Les guides et mode d’emploi de l’achat durable 
restent encore peu connus, seul Actiris men-
tionne le guide fédéral des achats durables tan-
dis que Floreffe et Anderlecht font référence au 
Mode d’emploi de l’achat public écologique et 
socialement responsable publié par achACT et 

écoconso. Charleroi, Crisnée, Mons, Ohey, Pé-
ruwelz sont à la recherche de ce type d‘outil qui 
propose des clauses à intégrer dans les cahiers 
spéciaux des charges, la description des labels 
disponibles, une charte type, une liste de fournis-
seurs, etc. 

EXEMPLES DE QUESTIONS POSÉES PAR LES ACHETEURS PUBLICS

Actiris Quels sont les labels fiables et vérifiables ?

Anderlecht Quel est l’état de l’offre en acquisition et en location-entretien et par conséquent les niveaux 
d’exigence minimaux (clause d’exclusion et capacité technique)  et optimaux (critères d’attri-
bution)

Charleroi Guide



PA
G

E

COMMUNES ET ACHATS DURABLES 8

EXEMPLES DE QUESTIONS POSÉES PAR LES ACHETEURS PUBLICS

Crisnée Charte

Floreffe Les deux soumissionnaires ne pouvant être départagés sur base de leur engagement (décla-
ration sur l’honneur complétée de manière assez sommaire par l’un et par l’autre), ni de leurs 
fournisseurs, il a été décidé d’attribuer le marché au moins disant, et de questionner en cours 
de marché l’entreprise retenue sur son engagement à faire respecter les critères sociaux à 
ses fournisseurs.  On dispose en cours de marché d’un moyen de pression qui est de mettre 
fin au marché avant terme si cet engagement (déclaration sur l’honneur) ne conduit à rien de 
tangible.

La Louvière Les formations ont été effectuées mais manque de temps

Mons Soutien pour l’élaboration de clauses techniques et l’élaboration d’un tableau type des diffé-
rentes certifications standard à demander.

Ohey Connaitre les engagements possibles en la matière

Péruwelz Suggestions de clauses et moyens pour vérifier ce qui est répondu

Les communes ou OIP les plus engagées 
dans des achats durables expriment plus spé-
cifiquement deux besoins :

1. LA CONNAISSANCE DE L’OFFRE DURABLE 
DISPONIBLE

Sans savoir s’ils trouveront une entreprise répon-
dant à leur cahier de charge, les acheteurs publics 
ont tendance à limiter les risques et par conséquent 
les exigences vis-à-vis des soumissionnaires. C’est 
la raison pour laquelle achACT conseille aux ache-
teurs d’investir dans la prospection du marché avant 
de rédiger leurs cahiers de charges (voir plus haut).

2. LA QUESTION DE LA VÉRIFICATION

Quels sont les labels fiables mais aussi comment 
vérifier la véracité des propos des soumissionnaires, 
comment contrôler en cours de marché si un sou-
missionnaire respecte sa déclaration sur l’honneur ?

L’acheteur public n’est pas dupe. Il sait que sans 
moyen de contrôle fiable, permettant de vérifier la 
véracité des propos de ses soumissionnaires, il ne 
peut pas s’avancer davantage dans l’exigence de 
durabilité. Il risquerait ni plus ni moins de ne pas 
trouver soumissionnaire ou encore de voir son mar-
ché annulé du fait de l’exigence d’un moyen de 
preuve non reconnu ou reconnu abusivement. Un 
signe clair de la part des autorités compétentes en 
matière d’éléments de preuve acceptables est au-
jourd’hui plus que nécessaire. 

A ce propos, le récent Plan d’Actions national En-
treprises et Droits de l’Homme du gouvernement 
fédéral et des entités fédérées prévoit d’analyser 
les systèmes mis en place dans les pays voisins 
afin d’examiner ce qui pourrait être mis en place en 
Belgique. L’exemple hollandais a de quoi séduire. 
Il répond en tout cas à la question de fiabilité des 
systèmes de preuve.

La Fair Wear Foundation dans la politique d’achats 

durables aux Pays-Bas

DANS SA POLITIQUE D’ACHATS DURABLES, LE GOUVER-

NEMENT DES PAYS-BAS VEUT QUE LES PRODUITS ACQUIS 

SOIENT FABRIQUÉS DE MANIÈRE ÉQUITABLE, C’EST-À-

DIRE DANS LE RESPECT DES TRAVAILLEURS ET SANS 

RECOURS AU TRAVAIL D’ENFANTS. 

• Le gouvernement exige des fournisseurs qu’ils s’en-

gagent en faveur de meilleures conditions de travail 

dans leurs filières d’approvisionnement internationales.

• Il constate par ailleurs qu’il est difficile pour un acheteur 

public de déterminer par lui-même si, par exemple, des 

enfants sont exploités dans la confection de vêtements 

de travail. Même le fournisseur de l’organisme public 



PA
G

E

COMMUNES ET ACHATS DURABLES 9

n’est pas toujours au courant de la pratique quotidienne 

sur le lieu de travail dans un pays lointain. 

POUR RÉPONDRE À CETTE EXIGENCE, LES FOURNISSEURS 

ONT TROIS OPTIONS :

• Soit adhérer à une initiative de filière multipartite 

approuvée par le gouvernement et qui vise à améliorer 

les conditions sociales dans une filière de production 

particulière telle que, par exemple, la filière de confec-

tion de vêtements. Un fournisseur qui adhère à une des 

initiatives approuvées par le gouvernement ne doit pas 

fournir d’information supplémentaire ;

• Soit déclarer qu’ils n’ont pas de raisons de prendre de 

mesures particulières du fait par exemple qu’ils pro-

duisent ou s’approvisionnent dans des pays où les tribu-

naux, les syndicats et l’inspection du travail fonctionnent 

correctement ;

• Soit réaliser un « effort raisonnable » en effectuant des 

contrôles et, le cas échéant, en prenant des mesures. 

Cela s’applique, par exemple, pour les pays où certaines 

entreprises ne respectent pas les règles. Dans ce cas, 

le fournisseur doit publier sur base annuelle un rapport 

justifiant le choix du fournisseur.

LA FAIR WEAR FOUNDATION EST LA SEULE INITIATIVE 

APPROUVÉE PAR LE GOUVERNEMENT NÉERLANDAIS 

POUR LA FILIÈRE VÊTEMENT. (MAX HAVELAAR EST PAR 

AILLEURS APPROUVÉ POUR LE COTON.) 

Cette approbation repose sur :

• Le caractère multipartite de l’initiative (regroupant des 

représentants d’employeurs, de travailleurs et d’organi-

sations de la société civile), où aucun groupe ne dispose 

de la majorité ;

• La référence aux normes fondamentales de l’OIT et à la 

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, comme 

base minimum ;

• La mise en oeuvre d’un système de vérification fiable 

ayant trait au respect de ces normes ;

• La publication d’un rapport annuel.

AUJOURD’HUI, UNE TRÈS LARGE MAJORITÉ DES VÊ-

TEMENTS DE TRAVAIL ACQUIS PAR LES AUTORITÉS 

CONTRACTANTES NÉERLANDAISES ÉMANENT DE FOUR-

NISSEURS MEMBRES DE LA FAIR WEAR FOUNDATION.

BELCONFECT EST LA PREMIÈRE ENTREPRISE BELGE 

SPÉCIALISÉE EN VÊTEMENTS DE TRAVAIL À ADHÉRER 

À LA FAIR WEAR FOUNDATION. ELLE A FRANCHI LE PAS 

EN 2017 DANS L’OBJECTIF DE POUVOIR REMPORTER DES 

MARCHÉS AUX PAYS-BAS. ELLE REJOINT AINSI 6 AUTRES 

ENTREPRISES BELGES DONT LES ENTREPRISES DE VÊTE-

MENTS PROMOTIONNELS/PERSONNALISABLES B&C ET 

STANLEY & STELLA AINSI QUE JBC, MAYERLINE, BEL&BO 

ET CLAUDIA STRATER, …

Etude de cas : Anderlecht
Personne en charge : Christophe Bourgeois, Coordinateur Agenda 21 
Référent clauses sociales et environnementales • Agenda21@anderlecht.brussels • Tél 02 800 07 47

Anderlecht n’en est pas à son coup d’essai en 
matière d’achats durables. Le renforcement de 
l’exemplarité communale en matière d’achats est 
l’axe d’amélioration numéro un de son agenda 
21. En 2012, déjà, la commune lançait un appel 
d’offre ayant pour objet l’« Acquisition pour l’an-
née 2012 de vêtements de travail, de chaussures 
de protection et d’équipements de protection, 
fabriqués dans le respect de l’environnement et 

dans des conditions de travail respectueuses des 
droits fondamentaux des travailleurs employés 
dans les usines de confection. ». A l’instar de 
l’inscription des exigences environnementales et 
sociales dans l’objet du marché, le cahier spécial 
des charges relatif à ce marché ne manquait pas 
d’ambition tant sur le plan environnemental que 
de respect des droits humains. Citons notam-
ment pour ce dernier aspect : 
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• l’exigence, sous peine d’exclusion, de la signa-

ture d’une déclaration sur l’honneur relative au 

respect des droits fondamentaux des travailleurs

• des préférences d’attribution pour des produits la-

bellisés (Max Havelaar, label social belge,…) ou des 

entreprises certifiées SA8000 ou adhérant à un 

système de vérification multipartite (FLA, FWF,…). 

Si tous les soumissionnaires avaient signé la dé-

claration sur l’honneur, ils étaient cependant beau-

coup moins nombreux à fournir des éléments de 

preuve fiables permettant de justifier une préférence 

d’attribution : Charte éthique ou code de conduite 

maison, certificat SA8000 périmé d’un fournisseur 

vietnamien, aucune adhésion à FLA ou à la FWF …

Mais, comme le montre la réponse de la commune à 

notre dernier état des lieux, Anderlecht n’en est pas 

resté là, trouvant une source d’inspiration utile dans le 

Mode d’emploi de l’achat public écologique et socia-

lement responsable publié par achACT et écoconso.

Extraits de son dernier Cahier spécial des Charges relatif à l’achat de vêtements :

OBJET FOURNITURE ET ENTRETIEN ÉCOLOGIQUE DE VÊTEMENTS DE TRAVAIL DURABLES PAR 
CONTRAT DE LOCATION (ANNÉES 2017, 2018 ET 2019)

Détails Quantités approximatives : 525 ensembles veste & pantalon + 250 pantalons normaux (dame 
et homme) + 450 pantalons homme haute visibilité + 540 tabliers dame + 90 chemises dame 
Valeur du marché: environ 150.000 EUR TVAC

Mode de  
passation

Offre économiquement la plus avantageuse

Conditions de 
participation 
au marché

D. Obligation de respect des conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) – 
Engagement éthique (clause d’exclusion):

Le soumissionnaire s’engage par la signature de son offre à fournir des vêtements confec-
tionnés par des entreprises respectant les 8 conventions de base de l’OIT ainsi que les autres 
normes internationales habilitantes.

En effet, en relation avec l’objet du marché, le pouvoir adjudicateur entend par «vêtements 
de travail durables», des vêtements de travail fabriqués dans des conditions respectueuses 
des droits fondamentaux des travailleurs employés dans les usines de confection, c’est-à-dire 
respectant au moins les normes de travail internationalement reconnues suivantes :

• les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail :
 » Liberté d’association et droits de négociation collective (conv. 87 et 98 de l’OIT)
 » Interdiction du travail d’enfants (conv. 138 et 182 de l’OIT)
 » Interdiction du travail forcé (conv. 29 et 105 de l’OIT)
 » Interdiction de discriminations (conv. 100 et 111 de l’OIT)

• ainsi que les autres normes internationales habilitantes suivantes :
 » Droit à un salaire vital (conv. 26 et 131 de l’OIT, article 23 de la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme)

 » Droit à des conditions de travail décentes (conv. 155 de l’OIT)
 » Droit à une durée de travail qui ne soit pas excessive (conv. 1 de l’OIT)
 » Etablissement formel de la relation d’emploi (recommandation OIT 198)

Le soumissionnaire doit remettre obligatoirement au moins une déclaration sur l’honneur et 
tout autre élément justifiant son engagement vis-à-vis de ce qui précède.

L’absence de déclaration à ce sujet constitue une clause d’exclusion du marché.

Forme et 
contenu des 
offres

Le soumissionnaire joindra à son offre : […] une note décrivant les moyens mis en oeuvre par 
la société pour s’assurer des filières d’approvisionnement et du respect des droits fondamen-
taux des travailleurs lors des différentes étapes de production (culture, confection,…)
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OBJET FOURNITURE ET ENTRETIEN ÉCOLOGIQUE DE VÊTEMENTS DE TRAVAIL DURABLES PAR 
CONTRAT DE LOCATION (ANNÉES 2017, 2018 ET 2019)

Critères  
d’attribution

• Le prix : 50 points

• La qualité : 25 points

• La qualité environnementale : 25 points

Eléments  
de preuve 
obtenus

• Déclaration sur l’honneur

• Code de conduite

• Contrôle interne à l’entreprise ou BSCI

Entre son marché 2012 et celui de 2017, Anderlecht 
a tiré certaines leçons. 

• La commune maintient l’énoncé dans l’objet du 
marché de l’exigence de durabilité sociale et en-
vironnementale. C’est un gage de la force légale 
des clauses intégrées à propos de ces aspects 
dans le CSC.

• La commune maintient l’exigence d’une déclara-
tion sur l’honneur du soumissionnaire sous peine 
d’exclusion du marché. 

• Mais elle y ajoute l’exigence de la description 
par le soumissionnaire des moyens qu’il met en 

œuvre pour s’assurer du respect de ces droits 

tout au long de la filière d’approvisionnement.

• La qualité sociale n’intervient plus dans les cri-

tères d’attribution.

Cette manière de faire illustre bien la difficulté réelle 

pour l’acheteur public d’identifier précisément l’offre 

actuelle en vêtements durables parmi notamment 

les prestataires proposant des contrats de loca-

tion-entretien, afin de savoir quel niveau d’exigence 

minimal intégrer dans les critères d’exclusion et 

clause technique et quel niveau d’exigence optimal 

intégrer dans les critères d’attribution. 

Conclusion
Malgré les différents décrets et circulaires, la 
prise en compte dans les cahiers des charges 
communaux de critères  relatifs au respect des 
droits humains des travailleurs impliqués dans 
la fabrication des produits n’en est encore qu’à 
ses balbutiements. Même s’il faut saluer la per-
sévérance de certains acheteurs, ou de certaines 
communes, le tableau dressé par les réponses 
au sondage ressemble davantage à une super-
position d’esquisses et d’essais qu’à un chef-
d’œuvre. Les acheteurs publics manquent claire-
ment de consignes claires, émanant d’autorités 
ou d’organes compétents pour mettre en œuvre 

des achats durables et sélectionner effectivement 
les fournisseurs en tenant compte de critères fac-
tuels et vérifiables.

S’ils veulent encourager les achats durables, il est 
grand temps que le gouvernement fédéral belge, 
le SPW et la Région Bruxelloise s’attellent à la 
question cruciale de l’identification des moyens 
de preuve et développent une réponse raison-
nable à la question du contrôle, comme ils s’y 
engagent dans le Plan d’Actions National Entre-
prises et Droits de l’Homme.



 
 

Annexe 1. Questionnaire d’Etat des lieux 

EVALUATION DE LA PRISE EN COMPTE PAR LES ADMINISTRATIONS ET LES INSTITUTIONS 
COMMUNALES DE CRITÈRES ENVIRONNEMENTAUX ET LIÉS AU RESPECT DES DROITS HUMAINS 
DANS LES MARCHÉS PUBLICS DE VÊTEMENTS DE TRAVAIL ET PROMOTIONNELS  
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Annexe 2. Les réponses des communes et 
OIP 
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Annexe 3. Synthèse des états des lieux 
réalisés de 2008 à 2011 

  

 

NIVEAU 1 : MA COMMUNE S’ENGAGE 

 

 

NIVEAU 2 : MA COMMUNE PASSE À L’ACTE 

 

 

 

NIVEAU 3 : MA COMMUNE SYSTÉMATISE 

 

 
 

PA
G

E

COMMUNES ET ACHATS DURABLES 30



 
 

 

 

 

CERTAINS BONS EXEMPLES À METTRE EN AVANT : 

 

 

 € 

  

MÉCONNAISSANCES ET IDÉES REÇUES 
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